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polonais en responsabilité contractuelle et délictuelle, mais il met en relief tous les 
traits communs de ces types de responsabilité, en cherchant à brosser une image 
globale de la responsabilité civile. Cette tendance trouve du reste son appui dans 
les dispositions du code civil. 

Parmi plusieurs questions intéressantes soulevées par l’auteur, il convient d’at- 
tirer l’attention sur l’exposé synthétique des problèmes aussi controversés et 
discutés dans la littérature polonaise que le problème de la faute (p. 144 et suiv.), 
le lien causal (p. 169 et suiv.), etc. L’exposé de ces problèmes est fondé sur la litté- 
rature polonaise, principalement sur les ouvrages monographiques que l’auteur cite 
assez fréquemment. Ainsi, non les opinions du professeur Czachórski, mais celles 
de toute la doctrine polonaise trouvent leur reflet dans cette étude. L’acquis de notre 
doctrine dans le domaine des obligations est exposé avec une compétence et une 
objectivité dignes d’un éminent savant. 

A la fin de l’ouvrage on trouve l’article de l’un des plus éminents spécialistes 
du droit successoral qu’est le professeur Jan Gwiazdomorski. Dans cette 
étude intitulée « Principes généraux du droit successoral », l’auteur expose, sur une 
cinquantaine de pages (pp. 183 - 228), tous les problèmes importants de cette partie 
du droit civil, en partant des principes constitutionnels de ce droit et de sa carac- 
téristique générale. Après Une analyse de la notion de succession, il expose les règles 
de la succession ab intestat et testamentaire, la responsabilité des dettes de la suc- 
cession, le partage de la succession, les legs et la réserve héréditaire. 

Dans son exposé de chacune des institutions du droit successoral, l’auteur con- 
sacre beaucoup d’attention aux règles spécifiques de la succession des exploitations 
agricoles. La réglementation spéciale de cette succession a joué un grand rôle tant 
en ce qui concerne la situation des successeurs polonais que les successions acquises 
par des étrangers. C’est donc à juste titre que cette dernière question a fait l’objet 
d’une analyse à part (p. 200). 

On voit que les problèmes choisis, traités dans le recueil en question, ont un 
intérêt fondamental pour quiconque veut saisir le système contemporain du droit 
civil polonais. Comme je l’ai déjà signalé, ils ont été exposés de différentes manières 
par les auteurs choisis par la rédaction parmi les civilistes polonais. La latitude 
laissée aux différents auteurs dans la façon d’approcher les problèmes qu’ils avaient 
respectivement à rédiger, ne pouvait garantir une homogénéité de l’ouvrage. Cepen- 
dant, il permettra au lecteur étranger non seulement de se rendre compte des pro- 
blèmes essentiels du droit civil polonais en vigueur, mais aussi de connaître les 
méthodes différenciées dont usent les éminents représentants de la doctrine pour 
aborder et analyser ces problèmes. 

Mieczysław Sośniak 

Ewa Łętowska, Wzorce umowne. Ogólne warunki. Wzory. Regulaminy [Les 
modèles contractuels. Conditions générales. Modèles. Règlements], Wrocław 1975, 
Ossolineum, 312 pages. 

L’ouvrage de Ewa Łętowska représente dans la littérature polonaise la première 
monographie consacrée aux modèles contractuels. L’auteur désigne conjointement 
par ce thème les conditions générales, les modèles de contrats et les règlements — 
institutions du commerce contractuel, réglées par les art. 384 - 385 du code civil 
de 1964. 
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L’apparition de la production en séries et en masse, ainsi que le développe- 
ment des moyens modernes de transport et de commerce, ont créé des conditions, 
où la pratique d’élaboration et d’application de tels modèles se généralise à une 
échelle inconnue jusqu’ici. A l’heure actuelle, la production des marchandises et la 
prestation des services ainsi que la satisfaction des besoins des consommateurs, ne 
sont guère possibles sans recourir à de tels modèles dans le cadre du système con- 
tractuel existant. Cela concerne tous les pays économiquement développés tant so- 
cialistes que capitalistes. Autre chose est que les modèles contractuels, bien qu’utiles, 
voire indispensables dans chacune de ces formations socio-économiques, jouent un 
rôle différent dans le capitalisme et le socialisée. Dans le système socialiste, la 
problématique en question ne peut être considérée uniquement sous l’angle de la 
simplification de la technique contractuelle. Elle se rattache aux conceptions des 
formes, des méthodes et des instruments « de gestion de l’économie nationale et 
d’organisation des échanges économiques », ainsi qu’aux « problèmes de la création 
du droit par les organes de l’État ». L’auteur s’est précisément proposée d’exposer le 
caractère juridique des modèles contractuels, leur place dans le système du droit 
positif et leur fonctionnement « en tant qu’instrument de formation des rapports 
dans les échanges économiques ». Certains problèmes en cette matière ont été réglés 
par le code civil dans l’art. 384 concernant les conditions générales et les modèles 
de contrats, l’art. 385 concernant les règlements et l’art. 807 qui traite des conditions 
générales d’assurance. Ces dispositions sont cependant controversées dans la doctrine 
et exigent à être étudiées et résolues comme l’attend la pratique. La partie fonda- 
mentale de l’ouvrage est précédée d’une brève introduction donnant une caractéristi- 
que générale du sujet et de son importance pour la doctrine et la pratique, ainsi que 
d’un chapitre préliminaire. 

Dans ce chapitre, intitulé « Les problèmes qualificatifs des modèles dans la 
littérature étrangère », Mme Łętowska expose dans leur évolution historique les opi- 
nions de la doctrine dominante dans les pays capitalistes, notamment la doctrine 
française et allemande, et ensuite la position de la science socialiste en cette matière. 

En ce qui concerne le droit polonais, l’auteur estime que les problèmes fonda- 
mentaux sont: a) le caractère juridique des modèles et leur place dans le système 
du code civil, b) la formation des rapports juridiques par les modèles, et c) les 
garanties d’une bonne utilisation des modèles. L’auteur consacre un chapitre spécial 
à chacun de ces problèmes, ou plutôt à l’ensemble des sujets que comporte chacun 
de ces problèmes. Dans chaque chapitre on trouve des analyses et des descriptions 
illustrant l’état juridique en vigueur, et aussi des propositions de changements, 
y compris des conclusions dp. lege ferenda. 

Le chapitre le plus important, qui compte une centaine de pages, est le chapitre II 
qui renferme la caractéristique juridique des modèles contractuels. Il constitue le 
pivot de l’ouvrage et mérite de ce fait le plus d’attention. On y trouve notamment 
une analyse pertinente de l’art. 384 du code civil, qui donne au Conseil des ministres 
la délégation législative d’édicter des conditions générales ou des modèles de contrats 
pour une catégorie donnée de contrats, où au moins l’une des parties est une unité 
de l’économie socialisée. L’auteur voit dans cette disposition, tout comme dans 
l’art. 2 du code civil prévoyant la faculté de réglementation des échanges entre les 
unités de l’économie socialisée d’une manière dérogeant aux dispositions du code 
civil, une manifestation « du compromis dans l’interprétation du principe de l’unité 
du droit civil ». 
L’ouvrage consacre sensiblement moins d’attention au règlement. L’auteur criti- 
que l’art. 385 du code civil, fondamental en cette matière, notamment en raison de 
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ses dispositions en blanc concernant l’autorisation d’édicter et d’approuver les règle- 
ments. Elle résume comme suit ses développements sur ce point. 

Parmi les modèles contractuels qui se rencontrent dans la pratique, on peut 
distinguer, dans le contexte du droit positif, trois groupes de modèles: 

a) les conditions générales et les modèles de contrats définis à l’art. 384 du code 
civil ou les modèles créés par les organes centraux de l’administration de l’État en 
vertu d’une délégation légale autre que celle du code; ces modèles ont un caractère 
normatif et déterminent de façon pour ainsi dire automatique le contenu du contrat; 

b) les règlements définis à l’art. 385 du code civil (c’est-à-dire édictés par un 
contractant qui y est autorisé, ou approuvés par un organe compétent de l’État"), 
qui offrent la faculté de contracter valablement par adhésion; 

c) les modèles fonctionnant dans les échanges en tant qu’oeuvre de l’une dès 
parties, sans être des règlements. 

Les modèles mentionnés sous a) et b) sont appelés par l’auteur « modèles quali- 
fiés », du fait qu’ils sont spécifiés et définis par le législateur. Cependant, seuls les 
modèles mentionnés sous a) ont un caractère normatif. Il est significatif à cet égard 
que dans l’art. 384 le législateur les qualifie de « prescriptions ». 

Dans le chapitre III de l’ouvrage est exposée la formation des rapports juridi- 
ques par les modèles non normatifs. Il s’agit ici principalement du règlement dans 
le sens donné à ce terme par l’art. 385 du code civil. De l’avis de l’auteur, « le règle- 
ment ne fait que compléter le contrat des parties, sans s’immiscer dans son contenu ». 

Dans le dernier chapitre, le chapitre IV, qui est intitulé « Le risque de désé- 
quilibrer les intérêts des parties par les modèles non normatifs », l’auteur traite des 
garanties d’un bon usage des modèles. Il s’agit ici de la menace pour les intérêts du 
partenaire plus faible, contraint d’accepter les conditions qui lui sont imposées, ainsi 
que de l’institution d’une garantie efficace en vue de protéger l’intérêt de la partie 
plus faible. L’auteur formule dès propositions déterminées tendant à rendre plus 
réelles ces garanties, et des postulats concernant la vérification administrative des 
règlements et le contrôle préventif du contenu des modèles normatifs. 

L’ouvrage de Mme Łętowska se laisse classer dans les travaux qui apportent une 
contribution à la science non seulement directement, par une argumentation incon- 
testablement judicieuse, mais aussi indirectement, par des opinions qui suscitent 
opposition ou encouragent la discussion. Une opinion qui incite précisément à la dis- 
cussion, consiste à qualifier les conditions générales d’assurance de règlement, donc 
de modèle qui, à son avis, « ne fait que compléter le contrat des parties, sans s’im- 
miscer dans son contenu » (p. 202). Les partisans de l’opinion que les conditions 
générales (d’un genre donné) de l’assurance sont une partie intégrante, normalisée 
et fondamentale de tous les contrats d’assurance donnée, et que, en Pologne, 
elles sont un modèle contractuel spécifique, qui ne rentre ni dans l’art. 385 ni dans 
l’art. 384 du code civil, ne battront sans doute pas en retraite mais, par suite de la 
critique de l’auteur, se sentiront obligés de réfléchir davantage sur la place qui 
revient aux conditions générales d’assurance dans l’ensemble des modèles con- 
tractuels. 

Étant donné que chacun des chapitres de l’ouvrage est conçu comme un tout 
fermé, l’auteur a renoncé à un résumé général. L’absence d’un résumé de l’ouvrage 
en langue étrangère est partiellement compensée par une table des matières très 
détaillée en français et en russe. 

Witold Warkałło 
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